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Le Droit dans tous ses états




CONTRAT DE CAUTIONNEMNT





ENTRE LES SOUSSIGNÉES


[Si personne physique]

Monsieur ou Madame [nom, prénom], né le [date], à [ville de naissance], de nationalité [pays], de profession [profession], demeurant à [adresse] 

[Si personne morale]

La société [raison sociale], [forme sociale], au capital social de [montant], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [ville] sous le numéro […], dont le siège social est sis [adresse], agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés, en cette qualité, audit siège

Ci-après dénommée le « Bailleur ».



D’une part,


ET :


[Si personne physique]

Monsieur ou Madame [nom, prénom], né le [date], à [ville de naissance], de nationalité [pays], de profession [profession], demeurant à [adresse] 

[Si personne morale]

La société [raison sociale], [forme sociale], au capital social de [montant], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [ville] sous le numéro […], dont le siège social est sis [adresse], agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés, en cette qualité, audit siège

Ci-après dénommé la « Caution ».


D’autre part,


EN PRÉSENCE DE :


Monsieur ou Madame [nom, prénom], né le [date], à [ville de naissance], de nationalité [pays], de profession [profession], demeurant à [adresse] 

Ci-après dénommé le « Locataire ».


Le Bailleur et la Caution sont ci-après individuellement désignés la « Partie » ou collectivement et sans solidarité entre elles les « Parties ».


PRÉAMBULE

Il a été préalablement exposé ce qui suit :

Le présent acte de cautionnement est conclu dans le cadre d'un contrat de location de logement à usage d'habitation principale, régi par les dispositions de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, tendant à améliorer les rapports locatifs. Ce cautionnement est établi en conformité avec les dispositions du Code civil, notamment les articles 2292 et suivants, tels que modifiés par l'ordonnance n° 2021-1192 du 15 septembre 2021 portant réforme du droit des sûretés.

Conscients des obligations légales et contractuelles liées à l'acte de cautionnement, les parties au présent acte entendent préciser les modalités et les conditions dans lesquelles la caution s'engage à garantir, en sa qualité de caution solidaire, les obligations du Locataire résultant du contrat de bail conclu entre ce dernier et le Bailleur.

La caution déclare avoir pris connaissance du contrat de bail et de ses annexes, et s'engage en toute connaissance de cause, en acceptant expressément les termes et conditions énoncés dans le présent acte de cautionnement. Elle reconnaît également avoir reçu une information claire et complète sur l'étendue de son engagement, ses droits et obligations, ainsi que sur les conséquences d'une éventuelle mise en jeu de sa garantie.

Cet engagement de cautionnement s'inscrit dans le cadre des relations contractuelles entre le Bailleur, le Locataire et la caution, afin de sécuriser le paiement des sommes dues par le Locataire au titre du bail et de garantir la bonne exécution des obligations locatives.


ARTICLE 1 – OBJET

Le présent acte de cautionnement a pour objet de garantir l'exécution de l'ensemble des obligations contractuelles du Locataire résultant du contrat de location signé en date du [date de signature du bail] avec le Bailleur.

Le cautionnement porte sur la location du bien immobilier situé à l'adresse suivante : [adresse complète du bien loué].

À ce titre, la Caution s'engage irrévocablement à répondre de toutes les obligations du Locataire découlant du contrat de bail précité, telles que listées à l’article « ÉTENDUE DU CAUTIONNEMENT ».

La Caution reconnaît avoir été pleinement informée des termes du contrat de bail, des obligations qui en résultent pour le Locataire, et des conséquences de son engagement au titre du présent cautionnement. 

Cette garantie s'étend à l'ensemble des dettes locatives, qu'elles soient exigibles à la date d'échéance ou postérieures, incluant celles résultant de la prolongation ou du renouvellement du bail, et ce, dans la limite du montant maximum précisé au présent acte.


ARTICLE 2 – NATURE DU CAUTIONNEMENT

La Caution déclare se porter et constituer caution solidaire du Locataire au profit du Bailleur, qui accepte, pour garantir l'exécution des obligations résultant du contrat de location mentionné ci-dessus, conformément aux dispositions des articles 2292 et suivants du Code civil, telles que modifiées par l'ordonnance n° 2021-1192 du 15 septembre 2021, en vigueur depuis le 1er janvier 2022.

Par ce cautionnement solidaire, la Caution accepte expressément de garantir le Locataire pour le paiement de l'ensemble des sommes dues au titre du bail, sans pouvoir exiger que le Bailleur poursuive d'abord le Locataire ou les autres cautions éventuelles pour obtenir le paiement.

En conséquence, la Caution renonce de manière expresse et irrévocable :

· D’une part, au bénéfice de discussion prévu à l'article 2305 du Code civil, ce qui signifie que le Bailleur pourra exiger le paiement immédiat de la part de la Caution, sans avoir à poursuivre préalablement le Locataire ou à saisir ses biens ;

· D’autre part, au bénéfice de division prévu à l'article 2306 du Code civil, ce qui implique que la Caution ne pourra demander la répartition de la dette entre les différentes cautions si d'autres personnes se sont également portées garantes.

La Caution reconnaît avoir été pleinement informée de l'étendue de son engagement, ainsi que des conséquences liées à l'exercice de la solidarité, et accepte en toute connaissance de cause d'assumer cette responsabilité en faveur du Bailleur.


ARTICLE 4 – ÉTENDUE DE L’ENGAGEMENT

La Caution s'engage, en vertu du présent acte, à garantir le paiement de l'intégralité des sommes dont le Locataire pourrait être redevable au titre du bail, que ce soit en principal, intérêts ou accessoires. Cet engagement couvre notamment, sans que cette liste soit exhaustive :

· Le paiement du loyer mensuel : La Caution garantit le paiement des loyers dus par le Locataire, qu'il s'agisse du montant initialement convenu dans le contrat de bail ou de tout montant révisé conformément aux clauses de révision du loyer ou suite à un renouvellement du bail.

· Les charges locatives : La Caution garantit le règlement des charges récupérables incombant au Locataire, telles que définies dans le contrat de bail, et qui peuvent inclure les frais de chauffage, d'eau, d'entretien des parties communes, et toutes autres charges récupérables définies par la législation en vigueur.

· Les intérêts de retard : En cas de retard dans le paiement des sommes dues par le Locataire, la Caution s'engage à régler les intérêts de retard calculés conformément aux termes du contrat de bail ou aux dispositions légales applicables.

· Les frais de réparation : La Caution est également tenue de garantir le paiement des frais de réparation qui incomberaient au Locataire, conformément aux obligations de ce dernier en matière d'entretien et de réparation du bien loué, que ces frais concernent les réparations locatives ou les réparations plus importantes rendues nécessaires par la négligence ou le mauvais usage des lieux.

· Les indemnités d’occupation : En cas de maintien dans les lieux après la résiliation du bail, la Caution s'engage à garantir le paiement des indemnités d'occupation dues par le Locataire pour toute période d'occupation sans droit ni titre.

· Les frais et dépens : La Caution garantit également le paiement des frais de justice, des dépens, ainsi que des frais d'exécution qui pourraient être engagés par le Bailleur pour recouvrer les sommes dues par le Locataire, y compris les frais liés aux actes d'huissier et aux procédures judiciaires.

· Toute autre somme due : Enfin, la Caution s'engage à garantir le paiement de toute autre somme que le Locataire pourrait devoir au Bailleur en vertu du contrat de bail, y compris les dommages-intérêts qui pourraient être prononcés à l'encontre du Locataire pour non-respect de ses obligations contractuelles.

Le montant maximal de l'engagement de la Caution est fixé à [montant en chiffres et en lettres], ce montant représentant le plafond au-delà duquel la Caution ne saurait être appelée en garantie. Ce montant comprend l'ensemble des sommes mentionnées ci-dessus, qu'elles soient dues en principal, intérêts ou accessoires.

La Caution reconnaît que ce montant maximal s'applique à l'ensemble des obligations garanties par le présent acte, quelle que soit la nature des sommes dues, et qu'elle ne pourra en aucun cas se prévaloir d'une limitation de son engagement à un type particulier de dette ou à une période déterminée.


ARTICLE 5 – DURÉE DE L’ENGAGEMENT

Le présent engagement de cautionnement est souscrit pour une durée déterminée de [durée en mois/années], à compter de la date de signature du bail, soit le [date de signature du bail]. Cette durée est calculée de manière à couvrir toute la période de validité du contrat de location, y compris ses éventuelles prorogations ou renouvellements.

L'engagement de la Caution prend effet immédiatement à compter de la signature du présent acte et expire à la date prévue du [date d'expiration] ou à la survenance des conditions spécifiques de renouvellement stipulées ci-après. La date d'expiration correspond à la fin de la durée initialement prévue au bail ou à la date à laquelle le bail prendra fin en raison d'une résiliation anticipée, d'un non-renouvellement, ou de toute autre cause de cessation du contrat de location.

Dans le cas où le bail serait renouvelé, soit par tacite reconduction, soit par un nouvel accord entre le Bailleur et le Locataire, la Caution s'engage à maintenir son engagement aux mêmes conditions, sauf dénonciation expresse et écrite de sa part. Cette dénonciation devra être adressée au Bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception, au moins [délai en mois/années] avant la date effective du renouvellement.

En l'absence de dénonciation dans ce délai, l'engagement de la Caution se poursuivra automatiquement aux mêmes conditions pour la nouvelle période de location.

La Caution reconnaît et accepte que son engagement reste en vigueur jusqu'au paiement complet de toutes les sommes dues par le Locataire au titre du contrat de location. Cette obligation persiste même après l'expiration du bail ou la résiliation de celui-ci, tant que des dettes demeurent impayées, que ce soit des loyers, charges, frais de réparation, intérêts de retard, indemnités d'occupation ou autres sommes exigibles en vertu du contrat.
En conséquence, la Caution ne pourra se prévaloir de l'expiration de la durée de son engagement pour échapper à sa responsabilité de régler les sommes restant dues à la fin du bail. Cette disposition a pour but de protéger les intérêts du Bailleur en garantissant la totalité des créances locatives, y compris celles pouvant survenir après la fin effective de la période de location.

L'engagement de la Caution prendra fin de manière définitive lorsque toutes les obligations du Locataire auront été entièrement exécutées, et que le Bailleur aura été intégralement payé de toutes les sommes dues. Le Bailleur devra fournir à la Caution, à sa demande, une attestation de libération de caution une fois les obligations entièrement satisfaites.


ARTICLE 24 – MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU CAUTIONNEMENT

En cas de défaillance du Locataire dans l'exécution de ses obligations contractuelles, qu'il s'agisse du paiement des loyers, des charges locatives, des réparations ou de toute autre somme due en vertu du contrat de bail, le Bailleur est en droit de se tourner directement vers la Caution pour obtenir le règlement des sommes impayées.

La Caution accepte expressément que le Bailleur puisse exiger d'elle le paiement des montants dus sans avoir à justifier au préalable de l'engagement de poursuites infructueuses contre le Locataire. Cette disposition est conforme au caractère solidaire du cautionnement, en vertu duquel la Caution est tenue de satisfaire à l'obligation garantie dès que le Locataire est défaillant, sans que le Bailleur ait l'obligation d'épuiser d'abord les recours contre le Locataire.

Le Bailleur devra notifier par écrit la Caution de la défaillance du Locataire et de la somme exigible en conséquence. Cette notification sera faite par lettre recommandée avec accusé de réception ou par tout autre moyen permettant d'apporter la preuve de la réception par la Caution. La demande de paiement précisera la nature des obligations non exécutées par le Locataire, ainsi que le montant des sommes dues, détaillant, le cas échéant, les éléments composant cette somme (loyers impayés, charges, frais de réparation, intérêts de retard, etc.).

À compter de la réception de la demande de paiement, la Caution dispose d'un délai de [délai en jours] jours pour exécuter son obligation de garantie en réglant les sommes dues au Bailleur. Ce délai court à partir de la date de réception de la notification, telle que certifiée par l'accusé de réception ou tout autre moyen de preuve.

Pendant ce délai, la Caution peut, si elle le souhaite, vérifier la réalité et le montant des sommes réclamées, mais cette vérification ne suspend pas son obligation de paiement à l'échéance du délai prévu.

En cas de non-paiement par la Caution dans le délai imparti, le Bailleur se réserve le droit de poursuivre judiciairement la Caution pour obtenir le règlement des sommes dues, augmentées, le cas échéant, des intérêts de retard et des frais de justice engagés. Le défaut de paiement par la Caution ne saurait en aucune manière limiter les droits du Bailleur de recouvrer l'intégralité des sommes garanties, conformément aux dispositions légales et contractuelles applicables.

Si la Caution ne peut régler intégralement les sommes dues dans le délai imparti, elle doit en informer immédiatement le Bailleur par écrit. Dans ce cas, et à la seule discrétion du Bailleur, un plan de règlement échelonné pourra être envisagé. Toutefois, l'acceptation de tout règlement partiel ou différé ne constitue pas une renonciation du Bailleur à exiger le paiement immédiat du solde restant dû.


ARTICLE 24 – DELIVRANCE DE COPIES

Le présent acte de cautionnement a été rédigé en [nombre] exemplaires originaux, chacun d'eux étant considéré comme un document original ayant la même force probante. Conformément aux dispositions légales applicables, ces exemplaires ont été remis comme suit :

Un exemplaire original a été remis au Bailleur, afin de lui permettre de faire valoir ses droits en cas de défaillance du Locataire et de mettre en œuvre le cautionnement dans les conditions prévues par le présent acte.

Un exemplaire original a été remis au Locataire, lui permettant ainsi de prendre pleinement connaissance des engagements pris par la Caution à son égard et des conséquences éventuelles de sa défaillance dans l'exécution de ses obligations contractuelles.

Un exemplaire original a été remis à la Caution, pour lui permettre de conserver un exemplaire des engagements souscrits et de se référer à ce document en cas de besoin, notamment pour s’assurer de la portée et des conditions de son engagement.

Chaque partie reconnaît avoir reçu son exemplaire de l'acte de cautionnement au moment de la signature et déclare en conserver un exemplaire à titre de preuve.

Il est rappelé que la délivrance d’un exemplaire original à chaque partie est une condition essentielle pour assurer la validité du cautionnement, conformément aux dispositions légales en vigueur, qui imposent que l’acte de cautionnement soit établi en autant d’originaux qu’il y a de parties ayant un intérêt distinct à l'acte.

En cas de perte, vol, ou destruction de l'exemplaire original détenu par l'une des parties, une copie certifiée conforme pourra être délivrée par le Bailleur, à la demande expresse de la partie concernée, sous réserve que toutes les parties à l'acte en soient informées et y consentent.


ARTICLE 24 – MENTIONS MANUSCRITES OBLIGATOIRES

Conformément aux dispositions de l'article 22-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs, ainsi qu'à celles de l'article 2297 du Code civil, la Caution reconnaît avoir personnellement apposé de sa main la mention manuscrite suivante, en toutes lettres et en caractères lisibles, au moment de la signature du présent acte de cautionnement :

"En me portant caution solidaire de [nom du locataire] pour les obligations résultant du bail conclu avec [nom du bailleur] portant sur le logement situé à [adresse complète], je m'engage à payer les dettes locatives dans la limite de [montant en chiffres et en lettres] euros. Je renonce au bénéfice de discussion et au bénéfice de division. Mon engagement est valable pour une durée de [durée en mois/années]."

Par ailleurs, la Caution reconnaît avoir pris connaissance de l'avant-dernier alinéa de l'article 22-1 de la loi du 6 juillet 1989, selon lequel :

« Lorsque le cautionnement d'obligations résultant d'un contrat de location conclu en application du présent titre ne comporte aucune indication de durée ou lorsque la durée du cautionnement est stipulée indéterminée, la caution peut le résilier unilatéralement. La résiliation prend effet au terme du contrat de location, qu'il s'agisse du contrat initial ou d'un contrat reconduit ou renouvelé au cours duquel le bailleur reçoit notification de la résiliation »

Ces mentions manuscrites, exigées par la loi, visent à assurer que la Caution a pleinement conscience de la nature, de la portée et des conséquences de son engagement. La Caution déclare avoir lu, compris et accepté les termes du présent acte de cautionnement, notamment en ce qui concerne :

· L'étendue de l'engagement : La Caution reconnaît qu'elle est solidairement responsable des obligations du Locataire envers le Bailleur, dans la limite du montant mentionné dans la déclaration manuscrite.

· La renonciation aux bénéfices de discussion et de division : La Caution accepte expressément de renoncer au bénéfice de discussion, ce qui signifie que le Bailleur pourra s'adresser directement à elle pour obtenir le paiement des sommes dues, sans avoir à poursuivre d'abord le Locataire. De même, elle renonce au bénéfice de division, ce qui implique qu'elle pourra être tenue pour l'intégralité de la dette garantie, même en présence d'autres cautions.

· La durée de l'engagement : La Caution confirme que son engagement est valable pour la durée mentionnée dans la déclaration manuscrite, et qu'elle est informée que cet engagement peut se prolonger au-delà de cette période, notamment en cas de renouvellement du bail ou de dettes locatives impayées à la fin du bail.

À la suite de cette déclaration manuscrite, la Caution a apposé la mention « Lu et approuvé », suivie de sa signature. Ces formalités sont une condition essentielle de validité du présent acte de cautionnement, sans laquelle l'engagement de la Caution ne saurait être opposable au Bailleur.



A [Lieu], le [Date]



Signatures :


	Le Bailleur:

[Signature et Nom]

	Le Locataire:

[Signature et Nom]









La Caution

[Signature et Nom]
(Mentions manuscrites obligatoires)
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